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Arrêté n°2009352-06

Arrêté préfectoral établissant la liste départementale des vétérinaires susceptibles
de réaliser des évaluations comportementales canines

Administration : Direction départementale des services vétérinaires
Auteur : Martine ROBINET
Signataire : Directeur DDSV
Date de signature : 18 Décembre 2009
Résumé : AP liste des veterinaires comportementalistes au 18.12.09
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Arrêté n°2009355-06

AGREMENT QUALITE DE SERVICES A LA PERSONNE

DOSSIER BIEN EN SOI BIEN CHEZ SOI

Numéro interne : N080909F066Q059MOD
Administration : Direction départementale du travail de l'emploi et de la formation professionnelle
Auteur : Gerard IZERN
Signataire : Directeur DDTEFP
Date de signature : 21 Décembre 2009
Résumé : AGREMENT QUALITE DE SERVICES A LA PERSONNE
DOSSIER BIEN EN SOI BIEN CHEZ SOI
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Arrêté n°2009352-08

Arrêté portant agrément d une zone pour l utilisation d une hélisurface en mer, M Y
Sarafsa

Administration : Partenaires Etat Hors PO
Auteur : Préfecture Maritime
Signataire : Préfet Maritime
Date de signature : 18 Décembre 2009
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PRÉFECTURE MARIT IME DE LA MÉDIT ERRANÉE  

 
 

BCRM de Toulon – BP 912 – 83800 Toulon cedex 9 - ( : 04.94.02.09.20  - 6 : 04.94.02.13.63  
georges.cornillault@premar-mediterranee.gouv.fr 

X:\AEM\AEM-SEC\ARRETES PREFECTORAUX\2009\187-2009 - AP My Sarafsa.doc 

  
Toulon, le 18 décembre 2009 

 
 

DIVISION « ACTION DE L’ETAT EN MER » 
 

 

ARRETE PREFECTORAL N° 187 / 2009 
 

PORTANT AGREMENT D’UNE ZONE 
POUR L’UTILISATION D’UNE HELISURFACE EN MER  

"M/Y Sarafsa" 
 
 

              Le vice-amiral d'escadre Yann Tainguy 
                 préfet maritime de la Méditerranée 

- 
 
VU le code disciplinaire et pénal de la marine marchande, et notamment son article 63, 
 
VU les articles L. 131-13 et R. 610-5 et  du code pénal, 
 
VU le règlement international pour prévenir les abordages en mer, 
 
VU le code de l’aviation civile, 
 
VU le décret n° 91-660 du 11 juillet 1991 relatif aux règles de l’air et aux services de la 

circulation aérienne, 
 
VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’Etat en 

mer, 
 
VU l’arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des 

rassemblements de personnes ou d’animaux, 
 
VU l’arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié, relatif à la réglementation de la 

circulation aérienne des hélicoptères, 
 
VU l’arrêté interministériel du 22 février 1971 portant réglementation des hélisurfaces aux 

abords des aérodromes, 
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VU l’arrêté interministériel du 16 juillet 1985 relatif aux plans de vol, 
 
VU l’arrêté interministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d’utilisation des 

aéronefs civils en aviation générale, 
 
VU l’arrêté interministériel du 6 mai 1995 sur les aérodromes et autres emplacements 

utilisés par les hélicoptères, 
 
VU l’arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié portant ouverture des aérodromes au 

trafic aérien international, 
 
VU la demande présentée par madame Suzie Mutch en date du 5 novembre 2009, 
 
VU les avis des administrations consultées, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 
 
A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au  
31 décembre 2010, l’hélisurface du navire "M/Y Sarafsa", pourra être utilisée dans les eaux 
intérieures et la mer territoriale sous souveraineté française en Méditerranée, pour effectuer 
des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 
 
L’hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l’exploitant de l’hélicoptère. 
 
ARTICLE 2 
 
L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire sera à quai, ou dans la bande côtière 
de 300 mètres, mesurée à partir du rivage. 
 
ARTICLE 3 
 
Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger n'aura lieu à partir de la 
plateforme. 
 
Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l’hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l’article 1 de la convention 
d’application de l’accord de Schengen.  
 
Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouverts à ces opérations.  
 
Les formalités douanières concernant les personnes et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transportées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents.  
 
Les services des douanes pourront accéder librement aux installations. 
 
ARTICLE 4 
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Les dispositions de l’arrêté du 22 février 1971 et de l’arrêté interministériel du  
6 mai 1995 qui régissent la création et l’utilisation d’une hélisurface devront être strictement 
respectées.  
 
Il est rappelé que les documents du pilote et de l’aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur et en cours de validité. 
 
 
ARTICLE 5 
 
5.1.- Le présent arrêté n’emporte aucune dérogation aux règles de l’air et  au règlement 

des transports aériens notamment : 
- aux restrictions de l’espace aérien (décret n° 91-660 du 11 juillet 1991) ; 
- au respect du statut des espaces aériens traversés et à l’obligation de contact radio avec les 

organismes gestionnaires ; 
- aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié) ; 
- aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991). 
 

5.2.- Rappels 
 
En application de l’article 15 de l’arrêté du 6 mai 1995 susvisé, l’utilisation de l’hélisurface 
aux abords des aérodromes est soumise à l’accord préalable de l’autorité aéronautique 
responsable. 

L’utilisation de l’hélisurface est formellement interdite lorsque celle-ci est située à moins de 
6 kilomètres de l’aérodrome : Cannes Mandelieu – Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria 
et à moins de 8 kilomètres des aérodromes : Ajaccio Campo dell’Oro – Bastia Poretta – Calvi 
Sainte Catherine – Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d’Azur.   
 
5.3.- Avant de pénétrer dans la zone D. 54, le pilote de l’hélicoptère prendra 

obligatoirement contact avec l’organisme gestionnaire de la zone (FANNY - 
fréquences : 127,975(P) / 118,5 (S) MHz). 

 
Pour tout vol au départ effectué dans les limites CTR de Nice, le dépôt d’une intention de vol 
auprès du bureau de piste de Nice (Tél. 04.93.21.38.18), trente minutes avant le vol, est 
nécessaire et devra contenir :  
 
• L’indicatif de l’aéronef, 
• Le nom du navire,  
• La position en radiale et distance de l’hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 

VOR/DME AZR (109,65 MHz)  
• La destination,  
• Le premier point de report 
 
De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra rappeler le responsable de TWR 
(RDT : 04.93.17.21.18) pour confirmer son vol et la position du navire.  
 
 
 
ARTICLE 6 
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L’exploitation d’hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l’arrêté du 
25 février 1985 relatif aux conditions d’utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transport aérien, de l’arrêté du 23 septembre 1999 relatif aux conditions 
techniques d’exploitation d’hélicoptères par une entreprise de transport aérien public (OP 3) 
et de l’instruction du 23 septembre 1999 prise en application de ce même arrêté. 
 
 
ARTICLE 7 
 
Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, à la direction interrégionale de la police aux frontières de la 
zone Sud (D.I.R.P.A.F. zone Sud/Marseille - Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu’au district 
aéronautique compétent. 
 
 
ARTICLE 8 
 
Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l’aviation civile, le code disciplinaire et pénal de la marine marchande et par les articles 
L. 131-13 et R. 610-5 et du code pénal. 
 
 
ARTICLE 9 
 
Les personnes énumérées à l’article L.150-13 du code de l’aviation civile, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

Le préfet maritime de la Méditerranée 
par délégation, 
le commissaire général de la marine Jean-Loup Velut 
adjoint au préfet maritime  
 
   Signé : Velut 
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Arrêté n°2009352-07

Arrêté Préfectoral portant désignation de M. André DIDIER en qualité d'Intervenant
Départemental à la Sécurité Routière (IDSR) du programme AGIR pour la Sécurité
Routière

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Cabinet
Auteur : Nicolas BARRAU
Signataire : Directeur de Cabinet
Date de signature : 18 Décembre 2009
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Avis

Avis d'insertion au RAA. Décision  de la CDAC du 16.12.2009

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau de l'Emploi et de l'Accompagnement des Entreprises
Auteur : Jean-Claude PACOUIL
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 21 Décembre 2009
Résumé : Autorisation d'exploitation commerciale en vue de l'extension d'un ensemble commercial dénommé Les Arcades
de Claira, à Claira.
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Libtrté . Égalité' Frattrnité

RÉPUBUQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

2 OEC. 2009Perpignan, leMission des Actions IntenninistérieUes

Secrétariat de la CDAC

Dossier suivi par JC. P ACOUIL

JCP/MC
~: 04.68.51.6774
A: 04.68.516753

AVIS D'INSERTION AU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

AUTORISAllON D'EXPLOITAllON COMMERCIALE EN VUE DE L'EXTENSION D'UN
ENSEMBLE COMMERCIAL DENOMME « LES ARCADES DE CLAIRA »~ A CLAIRA

Réunie le 16 décembre 2009 ,la Commission Départementale d'Aménagement Commercial a
accordé à la SCI PLAZA, agissant en qualité de propriétaire du terrain et des futurs locaux
commerciaux, l'autorisation en vue de l'extension d'un ensemble commercial afin d'y intégrer 4
moyennes unités ,dénommé « Les Arcades de Claira ».

Cet ensemble commercial dont l'extension représente une surface de vente de 2021 m2 est situé
parcelles cadastrées section A, n° 1567,1568,1569,1570,1571;A, n° 122,1711,1712;A,no
130,126,1688, 1689;A, n° 128;A, no124; A,no 165,1566,1637,1638; A n° 131; lieu dit San Jaume du
Crest, à CLAIRA.

La présente autorisation est délivrée sans préjuger des avis et décisions relevant d'autres
réglementations.

Le texte de cette décision est affiché pendant un mois à la Mairie de CLAIRA.

PouIJMPREFET,~é
Le Secrétaire GéiJéral

Adresse Porlalo: 24 quai Sadi-Camot- 669jI PERPIGNAN CEDEX
~ : qStandard ~6&5I.M66 co intErnet wwwpyren=-Œien1alesprefgouv!t co contact@pYfel"es-ŒientBlespret:gouv!t



Avis

Avis d'insertion au RAA. Décision de la CDAC du 16.12.2009

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau de l'Emploi et de l'Accompagnement des Entreprises
Auteur : Jean-Claude PACOUIL
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 21 Décembre 2009
Résumé : Autorisation d'exploitation commerciale en vue de la création d'un supermarché à l'enseigne SIMPLY MARKET et
de deux boutiques à PERPIGNAN.
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Liberté' Égalité' Fraternité-
RÉPUBUQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

2 1 nEC. 2009Perpignan, le
Mission des Actions IntenninistérleUes

Secrétariat de la CDAC

Dossier suivi par JC. PACOillL

JCP/MC
~ : 04.68.51.6774
.RI: 04.68.516753

La présente autorisation est délivrée sans préjuger des avis et décisions relevant d'autres

réglementations.

1ean-Marie NICOLAS

Ben...motœm: q Internet: wwwpyreneœ-mentaJes.prefgouv.fr q contact@~es-crienta1esprefgouv.frAdnsse PosIale: 24 quai Sadi-Camot. 66951 PERPIGNAN CEDEX

Téléo"- : ",Standard ~6B.51.66:66



Avis

Avis d'insertion au RAA. Décision de la CDAC DU 16.12.2009.

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau de l'Emploi et de l'Accompagnement des Entreprises
Auteur : Jean-Claude PACOUIL
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 21 Décembre 2009
Résumé : Autorisation d'exploitation commercial en vue de l'extension d'un ensemble commercial composé de quatre
commerces, à Canet-en-Roussillon.
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Liberté' Égalité' Fraternité

RÉPUBUQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

2 1 DEC.2009Perpignan, leMission des Actions Intenninistérielles

Secrétariat de la CDAC

Dossier Suivi par JC. P ACOUIL

JCP/MC
~: 04.68.51.6774
A: 04.68.516753

AVIS D'INSERTION AU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

AUTORISAllON D'EXPLOITAllON COMMERCIALE EN VUE DE L'EXTENSION D'UN
ENSEMBLE COMMERCIAL COMPOSE DE QUATRE COMMERCES, A CANET-EN-

ROUSSILLON

Réunie le 16 décembre 2009 ,la Commission Départementale d'Aménagement Commercial a
accordé à la SARL ENTREPRISE JALADE, agissant en qualité de propriétaire du foncier et du futur
ensemble immobilier, l'autorisation en vue de l'extension d'un ensemble commercial composé de 4
commerces, d'une surface de vente de 1698 m2, situé parcelle cadastrée section BS, n° 130, lieu dit
Puig deI Baja, avenue des Alizés, à CANET -EN-ROUSSILLON.

La présente autorisation est délivrée sans préjuger des avis et décisions relevant d'autres

réglementations.

Le texte de cette décision est affiché pendant un mois à la Mairie de CANET -EN-
ROUSSILLON.

Jean- Marie NI COLAS

A- P_: 14 quai Sadi-Camot - 66951 PERPIGNAN CEDEX
T.""_: "'SI1Indard ~68.51.66.66 Rensd_nts: '" Internet: www.pytenees-Œientalespre[gouv.fr '" ~es-aienmles.pre[gouvfr



Arrêté n°2009355-03

Arrêté du 21 décembre 2009 portant approbation de la convention de prorogation du
terme du Groupement d'Intérêt Public dénommé Politique de Solidarité en matière
de Logement II. - Période 2010-2012.

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau du Logement de la Cohésion Sociale et de la Rénovation Urbaine
Auteur : Nicole AUSINA
Signataire : Préfet
Date de signature : 21 Décembre 2009
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Liberté. Égalité. Fraternité

RÉPUBUQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Mission des Actions
Interministérielles

Perpignan, le 2Bureau Logement,
Cohésion Sociale et
Rénovation Urbaine

Tel: 04.68.51.67.60

ARRETE N°
portant approbation de la convention de prorogation du
terme du Groupement d'Intérêt Public dénommé
« Politiques de Solidarité en matière de logement Th)
période 2010 - 2012

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d'Honneur

vu la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 modifiée visant à la mise en œuvre du droit au logement;

vu la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions;

vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment
l'article 65.

vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, article 60.

vu le décret n° 88-1034 du 7 novembre 1988 relatif aux GIP constitués dans le domaine de l'action
sanitaire et sociale, modifié par les décrets n° 89-918 du 21 décembre 1989, n° 92-336 du 31 mars
1992 et n° 2005-212 du 2 mars 2005 ;

vu le Plan Départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées;

vu la convention du 15 décembre 2009 portant prorogation du terme du groupement d'intérêt
public «politiques de solidarité en matière de logement Il » période 2010-2012 ;

vu l'arrêté préfectoral n° 5973/06 du 26 décembre 2006 approuvant la convention précitée;

Adresse Postale: 24 quai Sadi-Camot - 66951 PERPIGNAN CEDEX

QStandard
04.68.51.66.66

TéléDhone



ARRETE

ARTICLE 1er: La convention ci-annexée du 15 décembre 2009portant prorogation du terme du
groupement d'intérêt public « politiques de solidarité en matière de logement Il »dit GIP/PSL Il est

approuvée;

ARTICLE 2: Le terme du groupement est fixé au 31 décembre 2012.

ARTICLE 3 : La Présidence du groupement est assurée par le Président du Conseil Général des

Pyrénées-Orientales;

Les membres du groupement sont

le Département des Pyrénées Orientales, représenté par le Président du Conseil Général,
la Caisse d'Allocations Familiales, représenté par son Président et son Directeur
EDF - Direction commerciale particuliers - Professionnels représenté par son directeur

commercial Régional Méditerranée
Gaz de France /Suez- représenté par son Directeur de la Délégation Commerciale Gaz

de France Sud
la Caisse de Mutualité Sociale Agricole des Pyrénées-Orientales, représentée par son

Président
l'OPH des Pyrénées-Orientales, représenté par son Président
l'OPH Perpignan-Roussillon, représenté par son Président
la ville de Perpignan, représentée par le centre communal d'action sociale (CCAS)

l'ADOMA
la SA « ICF Sud-Est Méditerranée »,
la Société « SFHE »
la Société « Trois Moulins Habitat»
la Société « Roussillon Habitat»

laF.N.A.I.M

ARllCLE 3: Le siège social du groupement est situé au 25 rue petite la Monnaie BP 14266000

Perpignan cedex.

ARnCLE 4: Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Trésorier Payeur Général sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Le préfet,

:::s:===-. "'"
Jean- François DELAGE

2


